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Fiche « SwissPRTR » - obligation de notifier 
incombant aux établissements qui éliminent 
des déchets spéciaux visés à l’annexe 1, 
ch. 5, let. a, ORRTP  

Registre suisse des rejets et transferts de polluants (SwissPRTR) 

SwissPRTR est le registre suisse, accessible au public, des rejets et transferts de polluants. Il fournit 

des informations concernant les rejets de certains polluants dans l’air, l’eau ou le sol, ainsi que les 

transferts de déchets et les transferts de polluants dans les eaux usées. SwissPRTR contribue ainsi à 

informer le public de la situation environnementale et à réduire la pollution en Suisse.  

But de la fiche d’information 

La présente fiche constitue une aide en vue de déterminer les cas dans lesquels s’applique l’obligation 

de notifier inscrite à l’art. 4 en relation avec l’annexe 1, ch. 5, let. a, de l’ordonnance sur le registre des 

rejets de polluants et des transferts de déchets et de polluants dans les eaux usées (ORRTP). À cette 

fin, elle expose les critères permettant de distinguer les établissements qui exploitent une ou plusieurs 

installations visées à l’annexe 1, ch. 5, let. a, ORRTP de ceux qui mènent exclusivement ou à titre 

complémentaire des activités strictement logistiques en lien avec l’élimination. En outre, elle se réfère 

aux procédés d’élimination, et à leur code, tel qu’ils figurent à l’annexe 2 de l’ordonnance du DETEC 

concernant les listes pour les mouvements de déchets (LMoD). Étant donné que l’ORRTP porte avant 

tout sur les processus industriels (installations visées à l’annexe 1) ayant un impact environnemental 

direct sur le site considéré, les activités strictement logistiques ne génèrent pas d’obligation de notifier 

conformément à l’art. 4 ORRTP en relation avec l’annexe 1, ch. 5, let. a, ORRTP.  

Bases légales 

• ORRTP1 : ordonnance du 15 décembre 2006 sur le registre des rejets de polluants et des 

transferts de déchets et de polluants dans les eaux usées (RS 814.017)  

• LMoD2 : ordonnance du DETEC du 18 octobre 2005 concernant les listes pour les mouve-

ments de déchets (RS 814.610.1) 

  

 
1 RS 814.017 - Ordonnance du 15 décembre 2006 sur le registre des rejets de polluants et des transferts de déchets et de polluants dans les eaux 

usées 

2 RS 814.610.1 - ordonnance du DETEC du 18 octobre 2005 concernant les listes pour les mouvements de déchets 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2007/33/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2007/33/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2005/714/fr
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1 Critères fondant une obligation de notifier en vertu de l’art. 4 en relation avec l’annexe 1, 

ch. 5, let. a, ORRTP 

La notification est obligatoire pour les établissements d’élimination (sites) qui exploitent au moins 

une installation visée à l’annexe 1, ch. 5, let. a, ORRTP et qui dépassent au moins une valeur seuil dé-

finie à l’art. 4 ORRTP. Ces conditions sont réunies lorsque les critères suivants sont remplis :  

• type de déchets traités dans l’installation : déchets spéciaux ; 

• l’installation est destinée à l’un des buts suivants au moins : 

o élimination par incinération, pyrolyse, traitement chimique ou mise en dé-

charge ;  

o valorisation (cf. codes R1 à R11 de l’annexe 2 LMoD) : procédés techniques tels 

que la distillation de solvants (R2) ou la régénération des huiles usagées (R9) ; 

o traitement dans le cadre d’une valorisation ou d’une élimination (cf. codes R153 

et D153 de la LMoD) : les déchets subissent des changements, par exemple cer-

tains composants sont écartés ou la composition des déchets est modifiée3 ; en 

d’autres termes, ils sont traités au moyen de procédés dans des installations au sens 

de l’ORRTP, lesquels ne constituent pas des activités strictement logistiques et génè-

rent d’éventuelles émissions ;  

• capacité de l’installation ou des installations : la capacité cumulée de réception de 

toutes les installations d’un établissement qui répondent aux critères ci-dessus est supérieure 

à 10 tonnes par jour ; 

• Au moins l’un des seuils définis à l’art. 4 ORRTP concernant les quantités de rejets et 

de transferts est dépassé (cf. également « Qui est concerné ? Une aide à la décision à l’in-

tention des établissements »4). 

2 Procédés auxquels ne s’applique pas l’obligation de notifier 

Les procédés strictement logistiques d’élimination de déchets spéciaux ci-dessous ne sont pas con-

sidérés comme faisant partie d’une installation soumise à notification :  

• stockage intermédiaire, puis réacheminement des déchets spéciaux, à savoir que les réci-

pients ne sont pas vidés (cf. procédés d’élimination R151/D151 de la LMoD) ;  

• regroupement, stockage intermédiaire, puis réacheminement des déchets spéciaux, à savoir 

qu’il n’y a pas de traitement et que les récipients sont vidés (cf. procédés d’élimina-

tion R152/D152 de la LMoD).  

  

 
3 Voir Précisions concernant l’attribution des procédés d’élimination, OFEV, 7 septembre 2017 

4 Fiche d’information - Qui est concerné ? Une aide à la décision à l’intention des établissements, OFEV, mars 2015 

 

https://www.bafu.admin.ch/dam/fr/sd-web/o0PtELQyHfad/hinweise_fuer_diezuordnungderentsorgungsverfahren.pdf
https://www.bafu.admin.ch/dam/fr/sd-web/C7QP4PEGTJa8/wer_ist_betroffenvomswissprtreineentscheidungshilfefuerbetriebe.pdf
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3 Précisions d’exécution pour les établissements (sites) comprenant des installations sou-

mises à notification et menant en plus des activités strictement logistiques 

L’obligation de notifier découle de l’art. 4 ORRTP en relation avec l’art. 2, let. c, ORRTP. Ces disposi-

tions prévoient qu’elle ne s’applique qu’aux rejets et aux transferts qui ont un lien avec une activité ou 

une installation soumise à notification et qui dépassent au moins l’un des seuils définis à l’art. 4 

ORRTP. Par ailleurs, l’ensemble des rejets et transferts du site (hors de l’aire de l’établissement) peu-

vent être notifiés sur une base volontaire, par exemple en reprenant intégralement les données obte-

nues à l’aide de la fonction d’importation de veva-online.  

Remarque pour le cas où seuls sont notifiés les transferts liés à une activité ou à une installa-

tion soumise à notification : Il est nécessaire que l’établissement justifie, de manière compréhen-

sible, au moyen d’un commentaire saisi dans la notification SwissPRTR (le cas échéant, au moyen 

d’un document joint), les différences entre les quantités de déchets spéciaux transférés qu’il a notifiées 

dans SwissPRTR et les transferts qu’il a enregistrés dans veva-online, afin que les autorités canto-

nales puissent vérifier les données de la notification.  


